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 Proposition de loi relative à 
l’organisation des transports 
scolaires en Ile-de-France 
 

Proposition de loi relative à 
l’organisation des transports 
scolaires en Ile-de-France 
 

Ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 
1959 relative à l’organisation des 
transports de voyageurs en Île-de-
France  
 

 
Article 1er 

 

 
Article 1er 

 

 
 
 
 

Article premier 
…………………………………….. 

 

L’avant-dernier alinéa du II 
de l’article 1er de l’ordonnance 
n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative 
à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

L’avant-dernier alinéa du II 
de l’article 1er de l’ordonnance 
n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative 
à l’organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

 
II. - …………………………. 
 
Sur des périmètres ou pour 

des services définis d'un commun 
accord, le syndicat peut déléguer 
tout ou partie des attributions 
précitées, à l'exception de la 
politique tarifaire, à des collectivités 
territoriales ou à leurs groupements. 
Une convention prévoit les 
conditions de participation des 
parties au financement de ces 
services et les aménagements 
tarifaires applicables.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

……………………………………... 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Les départements de la 

région Île-de-France qui, en vertu du 
présent alinéa, bénéficieraient 
d’attributions déléguées par le 
syndicat en matière d’organisation et 
de fonctionnement des transports 
scolaires, peuvent également 
déléguer, par convention, tout ou 
partie de ces attributions, à d’autres 
collectivités locales ou d’autres 
groupements de collectivités ou à 
des personnes morales de droit 
public ou de droit privé, sur des 
périmètres ou pour des services 
définis d’un commun accord. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Les départements de la 

région Ile-de-France qui, en vertu du 
présent alinéa, bénéficieraient 
d’attributions déléguées par le 
syndicat en matière d’organisation et 
de fonctionnement des transports 
scolaires, peuvent également 
déléguer, par convention, tout ou 
partie de ces attributions, à d’autres 
collectivités territoriales ou d’autres 
groupements de collectivités ou à 
des personnes morales de droit 
public ou de droit privé, sur des 
périmètres ou pour des services 
définis d’un commun accord. » 

 



- 28 - 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte des propositions de loi  
n° 354 (2007-2008) de 

M. Michel Houel  et n° 373 (2007-
2008) de M. Jean-Claude Frecon 

___ 
 

Conclusions de la commission 
 

___ 
 

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et 
responsabilités locales 
 

 
Article 2 

 

 
Article 2 

 

Art. 41 – I.- ……………… 
 

  

 
 
 
 
II. - Pendant un délai de trois 

ans à compter de l'entrée en vigueur 
des articles 38 et 39, l'organisation 
des services de transports scolaires 
pourra continuer à être assurée par 
les personnes morales de droit public 
ou de droit privé qui exercent cette 
responsabilité à la date de 
publication de la présente loi. 
Si aucune convention confiant 
l'organisation des transports 
scolaires aux collectivités 
territoriales ou à leurs groupements 
n'est intervenue conformément au 
cinquième alinéa du II de l'article 
1er de l'ordonnance n° 59-151 du 7 
janvier 1959 relative à l'organisation 
des transports de voyageurs en Ile-
de-France au terme de ce délai de 
trois ans, la responsabilité de 
l'organisation et du fonctionnement 
de ces transports sera exercée de 
plein droit par le syndicat. Le 
syndicat est, le cas échéant, subrogé 
dans les droits et obligations de 
l'organisateur pour l'exécution des 
contrats en cours. 

 

Dans le premier alinéa du II 
de l’article 41 de la loi n° 2004-809 
du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales, les mots : 
« trois ans » sont remplacés par les 
mots : « cinq ans ». 

 

Dans le II de l’article 41 de la 
loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et 
responsabilités locales, les mots : 
« trois ans » sont remplacés par les 
mots : « six ans ». 
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Pendant ce délai de trois ans 
et en l'absence de convention, le 
syndicat est tenu de reverser aux 
personnes morales mentionnées ci-
dessus, pour les prestations qu'elles 
continuent à assurer, des ressources 
d'un montant au moins égal au 
montant des ressources versées par 
l'Etat l'année précédant la 
transformation du syndicat au titre 
des responsabilités exercées par ces 
personnes morales en matière de 
transports scolaires. 

 
 
 
 
 

  

  
Article 3 

 

 
Article 3 

 
 L’article 105 de la loi 

n° 2004-809 du 13 août 2004 
précitée est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

 

L’article 105 de la loi n° 
2004-809 du 13 août 2004 précitée 
est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

 
 « Dans la région 

Île-de-France, en cas de convention 
passée entre le Syndicat des 
transports d’Île-de-France et un 
département de la région, pour 
l’organisation et le fonctionnement 
des transports scolaires, en vertu du 
cinquième alinéa du II de l’article 
1er de l’ordonnance n° 59-151 du 
7 janvier 1959 relative à 
l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France, les 
fonctionnaires de l’État affectés dans 
des services ou parties de service 
exerçant ces compétences et 
transférés au syndicat en application 
de la présente loi peuvent être mis à 
disposition du président du conseil 
général, à titre individuel, sur 
proposition du directeur général du 
syndicat. Ils sont placés, pour 
l’exercice de leurs missions, sous 
l’autorité du président du conseil 
général.  

 

« Dans la région 
Ile-de-France, en cas de convention 
passée entre le Syndicat des 
transports d’Ile-de-France et un 
département de la région, pour 
l’organisation et le fonctionnement 
des transports scolaires, en vertu du 
cinquième alinéa du II de l’article 
1er de l’ordonnance n° 59-151 du 
7 janvier 1959 relative à 
l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France, les 
fonctionnaires de l’État affectés dans 
des services ou parties de service 
exerçant ces compétences et 
transférés au syndicat en application 
de la présente loi peuvent être mis à 
disposition du président du conseil 
général, à titre individuel, sur 
proposition du directeur général du 
syndicat. Ils sont placés, pour 
l’exercice de leurs missions, sous 
l’autorité du président du conseil 
général.  
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 « Au terme ou en cas de 
dénonciation de la convention liant 
le Syndicat des transports 
d’Île-de-France au département 
avant le terme du délai mentionné au 
I de l’article 109, il est mis fin à la 
mise à disposition de ces agents 
auprès du département. Ils sont mis à 
disposition du directeur général du 
Syndicat des transports 
d’Île-de-France. Pour l’application à 
ces agents du délai mentionné au I 
de l’article 109, la durée de la mise à 
disposition effectuée auprès du 
département est comptabilisée dans 
la durée de la mise à disposition 
prononcée au titre du premier alinéa 
du présent article. » 

 

« Au terme ou en cas de 
dénonciation de la convention liant 
le Syndicat des transports 
d’Île-de-France au département 
avant le terme du délai mentionné au 
I de l’article 109, il est mis fin à la 
mise à disposition de ces agents 
auprès du département. Ils sont mis à 
disposition du directeur général du 
Syndicat des transports d’Île-de-
France. Pour l’application à ces 
agents du délai mentionné au I de 
l’article 109, la durée de la mise à 
disposition effectuée auprès du 
département est comptabilisée dans 
la durée de la mise à disposition 
prononcée au titre du premier alinéa 
du présent article. » 

 
  

Article 4 
 

 
Article 4 

 
Art. 109 –  I. - Dans le délai 

de deux ans à compter de la date de 
publication des décrets en Conseil 
d'Etat fixant les transferts définitifs 
des services, les fonctionnaires de 
l'Etat exerçant leurs fonctions dans 
un service ou une partie de service 
transféré à une collectivité 
territoriale ou à un groupement de 
collectivités territoriales peuvent 
opter soit pour le statut de 
fonctionnaire territorial, soit pour le 
maintien du statut de fonctionnaire 
de l'Etat.  

 

Après le III bis de l’article 
109 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 précitée, il est inséré 
un paragraphe ainsi rédigé : 

 

Après le III bis de l’article 
109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004 précitée, il est inséré un 
paragraphe ainsi rédigé : 

 

II. - Les fonctionnaires de 
l'Etat ayant opté pour le statut de 
fonctionnaire territorial sont intégrés 
dans un cadre d'emploi de la 
fonction publique territoriale dans 
les conditions prévues par les 
dispositions statutaires applicables à 
ce cadre d'emplois. Les services 
effectifs accomplis par les intéressés 
dans leur corps d'origine sont 
assimilés à des services accomplis 
dans ce cadre d'emplois.  
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III. - Les fonctionnaires de 
l'Etat ayant opté pour le maintien de 
leur statut sont placés en position de 
détachement auprès de la collectivité 
territoriale ou du groupement de 
collectivités territoriales dont relève 
désormais leur service.  

 

  

Par dérogation à la section 2 
du chapitre V de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat, ces détachements 
sont sans limitation de durée. 
L'autorité territoriale exerce le 
pouvoir disciplinaire sur les 
fonctionnaires ainsi détachés. Elle 
informe l'administration gestionnaire 
de leur corps d'origine des sanctions 
prononcées.  

 

  

Lorsque les fonctionnaires 
détachés sont placés, sur leur 
demande, dans une position 
statutaire dont le bénéfice est de 
droit, le détachement est suspendu.  

 

  

Les fonctionnaires détachés 
sans limitation de durée peuvent, à 
tout moment, demander à être 
intégrés dans la fonction publique 
territoriale.  

 

  

Les fonctionnaires qui, à 
l'expiration du délai mentionné au I 
du présent article, n'ont pas fait 
usage du droit d'option mentionné à 
ce paragraphe sont placés en 
position de détachement sans 
limitation de durée.  
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Les dispositions de l'article 
41 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 
territoriale ne sont pas applicables à 
la nomination des fonctionnaires 
mentionnés au I du présent article à 
des emplois des services ou parties 
de services transférés en application 
de la présente loi à une collectivité 
territoriale ou à un groupement de 
collectivités territoriales.  

 

  

III bis. - Dans les 
départements et régions d'outre-mer, 
les fonctionnaires de l'Etat affectés 
dans les services ou parties de 
service exerçant les compétences 
transférées relatives aux routes 
départementales et nationales, qui 
ont vocation à exercer leurs 
fonctions auprès du syndicat mixte 
mentionné au deuxième alinéa de 
l'article 105 et qui ont opté pour le 
maintien de leur statut ou qui, à 
l'expiration du délai mentionné au I 
du présent article, n'ont pas fait 
usage du droit d'option mentionné au 
même I, sont placés en position de 
détachement sans limitation de durée 
auprès de ce syndicat mixte dans les 
conditions prévues par l'article 147 
de la loi n° 2005-1719 du 30 
décembre 2005 de finances pour 
2006.  

 

  

En cas de dissolution du 
syndicat mixte, les agents détachés 
auprès de lui sont placés de plein 
droit en position de détachement 
sans limitation de durée auprès du 
conseil régional ou du conseil 
général, selon la collectivité à 
laquelle leurs services ou parties de 
service ont été transférés en 
application de la présente loi.  
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 « III ter. - Dans la région 
Île-de-France, les fonctionnaires de 
l’État affectés dans les services ou 
parties de service exerçant les 
compétences transférées au Syndicat 
des transports d’Île-de-France en 
matière d’organisation et de 
fonctionnement des transports 
scolaires, qui ont vocation à exercer 
leurs fonctions auprès d’un 
département dans les conditions 
définies au quatrième alinéa de 
l’article 105 et qui ont opté pour le 
maintien de leur statut ou qui, à 
l’expiration du délai mentionné au I 
du présent article, n’ont pas fait 
usage du droit d’option mentionné 
au même I, sont placés en position 
de détachement sans limitation de 
durée auprès de ce département dans 
les conditions prévues par 
l’article 147 de la loi n° 2005-1719 
du 30 décembre 2005 de finances 
pour 2006. 

 

« III ter. - Dans la région Ile-
de-France, les fonctionnaires de 
l’Etat affectés dans les services ou 
parties de service exerçant les 
compétences transférées au Syndicat 
des transports d’Ile-de-France en 
matière d’organisation et de 
fonctionnement des transports 
scolaires, qui ont vocation à exercer 
leurs fonctions auprès d’un 
département dans les conditions 
définies au quatrième alinéa de 
l’article 105 et qui ont opté pour le 
maintien de leur statut ou qui, à 
l’expiration du délai mentionné au I 
du présent article, n’ont pas fait 
usage du droit d’option mentionné 
au même I, sont placés en position 
de détachement sans limitation de 
durée auprès de ce département dans 
les conditions prévues par l’article 
147 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 
2006. 

 
 « Au terme ou en cas de 

dénonciation de la convention liant 
le Syndicat des transports 
d’Île-de-France au département 
conclue en vertu du cinquième 
alinéa du II de l’article 1er de 
l’ordonnance n° 59-151 du 
7 janvier 1959 relative à 
l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France, les 
agents détachés auprès du 
département sont placés de plein 
droit en position de détachement 
sans limitation de durée auprès du 
syndicat. » 

 

« Au terme ou en cas de 
dénonciation de la convention liant 
le Syndicat des transports d’Île-de-
France au département conclue en 
vertu du cinquième alinéa du II de 
l’article 1er de l’ordonnance n° 59-
151 du 7 janvier 1959 relative à 
l’organisation des transports de 
voyageurs en Ile-de-France, les 
agents détachés auprès du 
département sont placés de plein 
droit en position de détachement 
sans limitation de durée auprès du 
syndicat. » 
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